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Le gouvernement a annoncé la suppression du " forfait " permettant de payer des

cotisations sociales sur la base du smic quel que soit le salaire réel versé. L'objectif est
double : il vise d'abord à réduire légèrement les subventions accordées aux services à la

personne et ensuite à améliorer (un peu) les droits sociaux des salariés (car qui dit
cotisations sur la base du smic dit également droits calculés sur la même base...). Le gain
espéré est de l'ordre de 470 millions d'euros. Cette mesure, en apparence assez
technique, déclenche depuis quelques jours des critiques très vives de la part des deux
fédérations patronales du secteur (la FEPEM pour les particuliers employeurs et la FESP
représentant plutôt les structures à but lucratif). Les chiffres les plus fous sont annoncés :
croissance du coût salarial horaire de 3 euros à 7 euros, destruction massive d'emplois
annoncée, plan social concernant jusqu'à 500 000 salariés...

Qu'en est-il concrètement ? Le coût pour les employeurs sera d'autant plus élevé que les
salaires nets s'écartent du smic. En moyenne ils atteignent péniblement 9€50 de l'heure ; à
ce niveau les conséquences pour l'employeur sont très réduites : une augmentation du coût
horaire de 60 centimes environ (compte-tenu des exonérations fiscales). Certes pour les
activités mieux rémunérées comme le soutien scolaire ou l'aide informatique, les cotisations
seront sensiblement plus importantes. On est cependant loin du "coup de massue" portée
au secteur (80 % des salariés des services à la personne interviennent dans l'aide à

domicile auprès des personnes âgées – non concernés a priori par la mesure – ou dans le
ménage où les salaires nets dépassent rarement 11 euros de l'heure).

Surtout cette réforme ne réduit qu'à la marge les aides accordées aux employeurs de

salariés à domicile : les exonérations fiscales qui en abaissent le coût de 50 % sont
intégralement maintenues. Le secteur continue ainsi de bénéficier d'un transfert financier
supérieur à 6 milliards d'euros annuels (le "sur-calibrage" dénoncé par la cour des comptes
n'est pas fondamentalement remise en cause). Or, en contrepartie de ces aides, les
services à la personne n'ont pas réussi à créer les centaines de milliers d'emplois annoncés
en 2005. Ils n'ont surtout pas été capable de déboucher sur des emplois convenables en
termes de rémunérations et de conditions d'emplois. Leur dépendance aux fonds publics ne
se justifient ainsi pas sur le plan de la politique de l'emploi . Leur concentration au bénéfice

des ménages les plus aisés (l'Insee évaluait en 2009 à 73 % la part des aides captées par
les 10% des ménages les plus riches) rend ces aides également illégitimes sur le plan
social.

Plus encore, la levée de bouliers en dit long sur la conception qu'ont les acteurs patronaux
du secteur et de leurs obligations, le "scandale" dénoncé consistant juste à payer des

cotisations proportionnelles aux salaires soit à considérer ces emplois comme de vrais
emplois... Bénéficier du travail d'autrui a un coût. A force de le tirer vers le bas, le risque de

dévalorisation de l'activité et des personnes elles-mêmes est plus que réel. Les particuliers
employeurs ne rendent pas un "service" à leurs salariés, ils bénéficient de leur travail et de
leur production (et accessoirement des aides publiques). On ne professionnalisera jamais
le secteur des services à la personne en niant régulièrement la valeur de ce qui y est
produit. Ces activités dont on affirme qu'elles "n'ont pas de prix" n'en méritent pas moins un
vrai salaire, direct et indirect.
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